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N° 42 
Du 27 avril 2016 



Agence régionale de santé
Délégation territoriale des Yvelines

Arrêté n° 16-78-034 portant nomination des membres du conseil technique de l'institut 
de formation d'aides-soignants de la Croix Rouge Française - Mantes-la-Jolie Arrêté 

Arrêté n° 16-78-035 portant nomination des membres du conseil technique de l'institut 
de formation d'aides-soignants du lycée H. Matisse à TRAPPES Arrêté 

DT78
CSSM

autorisation d’utiliser l’eau en vue de la consommation humaine des captages
 F1 de Rosay n° 0181-3x-0007 et F2 de Rosay n° 0181 -3x-0004 utilisés par le syndicat 
intercommunal de la région d’Yvelines pour l’adduction d’eau sur la commune de 
Rosay. Arrêté 

modification de l’arrêté préfectoral n°08-053/DDD d éclarant d’utilité publique la 
dérivation des eaux souterraines et les périmètres de protection et autorisant 
l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine relative aux captages d’eau 
n°0182-1x-0036 dit captage B1 les Bîmes n°0182-1x-0 085 dit captage B2 les Bîmes 
sur le territoire de la commune de Mareil-sur-Mauldre Arrêté 

modification de l’arrête n° 11-142/DRE du 12 mai 20 11 autorisant le prélèvement, 
l’utilisation et le traitement de l’eau en vue de la consommation humaine. Déclarant 
d’utilité publique les périmètres de protection et les travaux de dérivation des eaux 
souterraines. Mise en compatibilité du plan d’occupation des sols. Concernant la 
commune des Bréviaires lieu-dit « la Saradinerie » Arrêté 

Direction départementale des finances publiques

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal du responsable 
du service des impôts des entreprises de Houilles Arrêté 

Arrêté portant délégation de signature en matière d'évaluations domaniales, d'assiette 
et de recouvrement de produits domaniaux Arrêté 

Décision de subdélégation de signature en matière domaniale Décision 

DIRECCTE - UT 75

subdélégation des pouvoirs du préfet de région au responsable de l’unité 
départementale des Yvelines. Arrêté 
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Direction régionale et interdépartementale de l'env ironnement et de l'énergie
DRIEE

Arrêté portant dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées, dans le 
cadre de l’exploitation d’une carrière au lieu-dit « Les Bretelles » sur la commune de 
Saint-Martin-La-Garenne » Arrêté 

SNPR

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de perturber intentionnellement et 
Détruire des spécimens d’espèces animales protégées Arrêté 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développe ment durable et de l'aménagement du territoire
BSR

SR

Arrêté préfectoral pour TP sur la RN  13 à St-Germain en Laye Arrêté 

Arrêté du préfet Dépose PMV au PR 44+500, dépose de lignes hautes tension situées 
au PR 45+900, sens Paris Caen : une nuit de 21h00 à 05h00, du lundi 25 avril au 04 
mai Arrêté 

Circulation pour les TP de réparation de la route nationale n°13, giratoire A 13 / RN 13 
/ RD 113 du 25 au 29 avril 2016 à Villeneuve en Chevrie Arrêté 

Préfecture des Yvelines
DRCL

Bureau du contrôle de légalité – Intercommunalité

Arrêté Interpréfectoral portant création d’un Syndicat Mixte des Ordures Ménagères de 
la Vallée de Chevreuse désigné SIOM Arrêté 

Arrêté préfectoral portant adhésion des communes des Clayes sous Bois, Chavenay 
et de Saint Quentin en Yvelines pour le compte des communes d'Elancourt  et la 
Verrière au Syndicat Mixte pour la Gestion du Service des Eaux de Versailles et Sain 
Cloud, et modification des statuts du SMGSEVESC Arrêté 

Arrêté préfectoral constatant le retrait des communes des Alluets le Roi, Médan, 
Morainvilliers, Orgeval et Villennes sur Seine du Syndicat Intercommunal 
d’Alimentation en Eau Potable de la région de Feucherolles Arrêté 

DRE
BRG

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire Arrêté 

MiCIT

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur le Directeur départemental des 
services d’incendie et de secours Arrêté

Ordre du jour de la Commission départementale d’aménagement commercial des 
Yvelines du 9 mai 2016 Ordre du jour



Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel RICHARD, Directeur 
départemental de la cohésion sociale des Yvelines Arrêté

Service du Cabinet
Bureau des polices administratives

Arrêté  préfectoral  portant approbation des modalités de formation et de liaison 
permanente des agents des sociétés de service public de transport terrestre des 
Yvelines Arrêté 

Yvelines
DDPP

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Aline SOUPLY Arrêté 

DDT

Arrêté préfectoral portant sur le Prélèvement SRU 2016 de Jouars-Pontchartrain Arrêté 

Arrêté préfectoral portant sur le Prélèvement SRU 2016 de Juziers Arrêté 

Direction Départementale des Territoires
service économie agricole

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N° 2016-365 Arrêté  

Direction départementale interministérielle des ter ritoires

Arrêté portant autorisation d’organiser des tirs de nuit de lapins
(à TRIEL SUR SEINE par M. Pascal COLLIN) Arrêté 

Arrêté portant dérogation pour la destruction d’oiseaux classés nuisibles
sur l’aéroport de Vélizy-Villacoublay.

Arrêté 

Arrêté déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien des rivières du 
bassin versant de la Rémarde Amont pour les années 2016 à 2020 projetée par le 
Syndicat mixte d’aménagement et de Gestion du parc naturel régional de la Haute 
Vallée de Chevreuse. Arrêté 

S/Prefecture de Mantes la Jolie
PDMS

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2016/64 "Prix de Vernouillet Verneuil Triel" Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016112-0006 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 21 avril 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 16-78-034 portant nomination des membres du conseil technique de l'institut de 
formation d'aides-soignants de la Croix Rouge Française - Mantes-la-Jolie 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016112-0007 
 
 
 

signé par 
Monique REVELLI, Déléguée Territoriale des Yvelines 

 
Le 21 avril 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 16-78-035 portant nomination des membres du conseil technique de l'institut de 
formation d'aides-soignants du lycée H. Matisse à TRAPPES 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0013 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général préfecture 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
DT78 

 
 

 
 
 
 

autorisation d’utiliser l’eau en vue de la consommation humaine des captages 
 F1 de Rosay n° 0181-3x-0007 et F2 de Rosay n° 0181-3x-0004 utilisés par le syndicat 

intercommunal de la région d’Yvelines pour l’adduction d’eau sur la commune de Rosay. 
 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0014 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général préfecture 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
DT78 

 
 

 
 
 
 

modification de l’arrêté préfectoral n°08-053/DDD déclarant d’utilité publique la  
dérivation des eaux souterraines et les périmètres de protection et autorisant l’utilisation de 
l’eau en vue de la consommation humaine relative aux captages d’eau n°0182-1x-0036 dit 

captage B1 les Bîmes n°0182-1x-0085 dit captage B2 les Bîmes sur le territoire de la commune de 
Mareil-sur-Mauldre 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0015 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général préfecture 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
DT78 

 
 

 
 
 
 

modification de l’arrête n° 11-142/DRE du 12 mai 2011 autorisant le prélèvement, l’utilisation et 
le traitement de l’eau en vue de la consommation humaine. Déclarant d’utilité publique les 

périmètres de protection et les travaux de dérivation des eaux souterraines. Mise en 
compatibilité du plan d’occupation des sols. Concernant la commune des Bréviaires lieu-dit « la 

Saradinerie » 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016110-0005 
 
 
 

signé par 
Christine COSSON, Responsable du Service des Impôts des Entreprises de Houilles 

 
Le 19 avril 2016  

 
 
 
 
 

Direction départementale des finances publiques 
 

 
 
 
 
 

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal du responsable du service 
des impôts des entreprises de Houilles 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0009 
 
 
 

signé par 
Pierre-Louis MARIEL, Administrateur général des Finances publiques 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Direction départementale des finances publiques 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature en matière d'évaluations domaniales, d'assiette et de 
recouvrement de produits domaniaux 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2016113-0010 
 
 
 

signé par 
Pierre-Louis MARIEL, Administrateur général des Finances publiques 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Direction départementale des finances publiques 
 

 
 
 
 
 

Décision de subdélégation de signature en matière domaniale 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016103-0008 
 
 
 

signé par 
Laurent VILBOEUF, directeur régional 

 
Le 12 avril 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 75 

 
 

 
 
 
 

subdélégation des pouvoirs du préfet de région au responsable de l’unité départementale des 
Yvelines. 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0012 
 
 
 

signé par 
Aurélie VIEILLEFOSSE, Directrice adjointe 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 
DRIEE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dérogation à l’interdiction d’attein te aux espèces protégées, dans le cadre de 
l’exploitation d’une carrière au lieu-dit « Les Bretelles » sur la commune de Saint-Martin-La-

Garenne » 
 
  
 
 



































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016109-0006 
 
 
 

signé par 
Lucile RAMBAUD, Adjointe au chef du service nature,  

Paysage et ressources 
 

Le 18 avril 2016  
 
 
 
 
 

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de pertu rber intentionnellement et  
Détruire des spécimens d’espèces animales protégées 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016106-0005 
 
 
 

signé par 
Bruno Cinotti, Directeur départemental des territoires 

 
Le 15 avril 2016  

 
 
 
 
 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire 

BSR 
 

 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral pour TP sur la RN  13 à St-Germain en Laye 
 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0011 
 
 
 

signé par 
C. Clerc, Directrice départementale adjointe des territoires 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire 

BSR 
 

 
 
 
 
 

Arrêté du préfet Dépose PMV au PR 44+500, dépose de lignes hautes tension situées au PR 
45+900, sens Paris Caen : une nuit de 21h00 à 05h00, du lundi 25 avril au 04 mai 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016116-0005 
 
 
 

signé par 
B. Rigaud Jure, Chef du BSR à la Direction départementale des territoires 

 
Le 25 avril 2016  

 
 
 
 
 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire 

BSR 
 

 
 
 
 
 

Circulation pour les TP de réparation de la route nationale n°13, giratoire A 13 / RN 13 / RD 
113 du 25 au 29 avril 2016 à Villeneuve en Chevrie 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016111-0009 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 20 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté Interpréfectoral portant création d’un Syndi cat Mixte des Ordures Ménagères de la 
Vallée de Chevreuse désigné SIOM 

 
  
 
 



















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016112-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 21 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant adhésion des communes des Clayes sous Bois, Chavenay et de Saint 
Quentin en Yvelines pour le compte des communes d'Elancourt  et la Verrière au Syndicat 
Mixte pour la Gestion du Service des Eaux de Versailles et Sain Cloud, et modification des 

statuts du SMGSEVESC 
 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016116-0002 
 
 
 

signé par 
Stéphane GRAUVOGEL, Sous Préfet de Saint Germain en Laye 

 
Le 25 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral constatant le retrait des communes des Alluets le Roi, Médan, Morainvilliers, 
Orgeval et Villennes sur Seine du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la 

région de Feucherolles 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016116-0001 
 
 
 

signé par 
Jean-Baptiste CONSTANT, Directeur de la réglementation et des élections 

 
Le 25 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0016 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur le Directeur départemental des services 
d’incendie et de secours 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ordre du jour n° 2016117-0003 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire générale Adjointe 

 
Le 26 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Ordre du jour de la Commission départementale d’aménagement commercial des Yvelines du 9 
mai 2016 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016118-0001 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 27 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel RICHARD, Directeur 
départemental de la cohésion sociale des Yvelines 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016112-0005 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de cabinet 

 
Le 21 avril 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service du Cabinet 

 
 

 
 
 
 

Arrêté  préfectoral  portant approbation des modalités de formation et de liaison permanente 
des agents des sociétés de service public de transport terrestre des Yvelines 

 
  
 
 



nael

Préfecture
Service du cabinet
Bureau des polices administratives

Arrêté préfectoral n°
portant approbation des modalités de formation et d e liaison permanente des

agents des sociétés de service public de transport terrestre des Yvelines

                                               Le Préfet des Yvelines
                                                                          

Vu l'article L.3114-1 du code des transports ;

Vu l'article 529-4 du code de procédure pénale ;

Vu l'article R49-8-1 et suivantes du code de procédure pénale ;

Vu  l’arrêté préfectoral  n°2015351-0005 du 17 décembre 2015 portant approbation des
modalités de formation et de liaison permanente des agents des sociétés de service public
de transport terrestre des Yvelines ;

Considérant  les attestations fournies par les exploitants de service public de transport
terrestre sur la formation de leurs agents et sur les modalités de liaison permanente avec
les officiers de police judiciaires territorialement compétents ;

Sur la proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines ;

Arrête :  

Article  1er  :  l'arrêté  préfectoral  n°2015351-0005  du  17  décembre  2015 susvisé  est
abrogé.
 
Article  2  :  Sont  approuvées  les  modalités  de  formation  et  d'organisation,  prévues  à
l'article R.49-8-1 du code de procédure pénale aux fins d'agrément de leurs agents, mises
en oeuvre par les sociétés de service public de transport terrestre suivantes :

– la compagnie des transports de voyageurs du mantois interurbains, sise 2 impasse
Sainte Claire Deville 78200 Mantes la Jolie

– la  société  Transports  Voyageurs du Mantois  sise  impasse Sainte  Claire  Deville
78200 Mantes la Jolie

– SQYBUS, sis 9 avenue Jean-Pierre Timbaud – ZAI des bruyères 78197 Trappes
– les cars Hourtoule, sis rue Jacques Monod 78370 Plaisir
– Kéolis, sis 12 avenue du général de Gaulle 78001 Versailles

1/2

Adresse postale : 1 rue Jean Houdon – 78010  Versailles Cedex
Accueil du public : 1 avenue de l'Europe – Versailles

Tél : 01.39.49.78.00
Retrouvez  nos jours et horaires  d'ouverture  d'accueil du public sur le site : www.yvelines.gouv.fr



VEOLIA TRANSDEV pour les établissements suivants :
– les autocars TOURNEUX, sis ZAE du Rouillard 78480 Verneuil sur Seine
– les  courriers  de Seine et  Oise,  sis  18 rue de la  Senette  78955 Carrières sous

Poissy
– l'établissement de Montesson
– l'établissement de Conflans
– l'établissement d'Ecquevilly
– l'établissement de Houdan
– l'établissement de Rambouillet
– TRANDEV ICM, sis 18 rue de la Senette 78955 Carrières sous Poissy

Article  3  :  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  Préfet  des  Yvelines,  le  directeur
départemental de la sécurité publique, le commandant du groupement de gendarmerie
des Yvelines, le procureur de la République sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à chaque société et  inséré au
recueil des actes administratifs des Yvelines.

   

    Fait à Versailles, le 21 avril 2016

     
         Pour le Préfet et par délégation
      Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                                     Dominique LEPIDI
                    

2/2

Adresse postale : 1 rue Jean Houdon – 78010  Versailles Cedex
Accueil du public : 1 avenue de l'Europe – Versailles
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Arrêté n° 2016117-0001 
 
 
 

signé par 
Florence COLLEMARE,  

 
Le 26 avril 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDPP 

 
 

 
 
 
 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur Aline SOUPLY 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

LE PREFET DES YVELINES, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Direction départementale de 
la protection des populations 
 
N°  
 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 
VU   l’arrêté préfectoral n° 2016067-0005 du 7 mars 2016, portant délégation de signature à Monsieur Gilles 

RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2016067-0004 du 7 mars 2016 relatif à la sub-délégation de signature de 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ;  
 
VU   la demande de l’intéressée, parvenue à la direction départementale de la protection des populations 

des Yvelines le 25/04/16 ; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyée, pour une période de 5 
ans, au docteur vétérinaire Aline SOUPLY, dont le domicile professionnel administratif est 4 rue des Trois 
Cornets – Hameau de Senneville – 78930 GUERVILLE.  
 
La titulaire de cette habilitation est dénommée « vétérinaire sanitaire ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire Aline SOUPLY sera renouvelée par 
tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, sous réserve qu’elle ait 
satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel que prévu à l’article R.203-12 du 
code rural. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire Aline SOUPLY s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des opérations de police 
sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque sa titulaire cesse d’être inscrite au tableau de l’Ordre des vétérinaires. 
 
 
 



 
ARTICLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de la 
date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite 
de rejet). 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois à 
compter de la date de la décision de rejet. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également être écrit 
et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect. 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations des 
Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Fontenay-le-Fleury, le  
 
LE PREFET DES YVELINES 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la protection des 

populations, 
Pour le directeur départemental de la protection de s populations  

et par délégation, 
La chef de service 

Pour la chef de service 
L’adjointe à la chef de service 

 
 
 

Florence COLLEMARE 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0007 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant sur le Prélèvement SRU 2016 de Jouars-Pontchartrain 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016113-0008 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 22 avril 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant sur le Prélèvement SRU 2016 de Juziers 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016106-0004 
 
 
 

signé par 
Nelly SIMON, La chef du service d’économie agricole 

 
Le 15 avril 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction Départementale des Territoires 

 
 

 
 
 
 

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N° 2016-365 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016116-0003 
 
 
 

signé par 
Chantal CLERC, Directrice départementale des territoires des Yvelines adjointe 

 
Le 25 avril 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d’organiser des tirs de nuit de lapins 
(à TRIEL SUR SEINE par M. Pascal COLLIN) 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'environnement

     Unité forêt, chasse et milieux naturels

A R R E T E PREFECTORAL n° SE 2016 - 000100
 portant autorisation d’organiser des tirs de nuit de lapins

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, notamment son article L.427-6,

VU      l’arrêté du 19 pluviôse an V,

VU l’arrêté préfectoral n° SE 2014-000205 du 29 décembre 2014 portant nomination des
lieutenants de louveterie pour le département des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015237-0008 du 25 août 2015 accordant délégation de signature à
Monsieur Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté du 5 avril 2016 portant subdélégation de la signature de Monsieur Bruno CINOTTI,
directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le département des
Yvelines pour la période allant du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016,

VU la demande de Monsieur BEAURAIN Cédric, agriculteur maraîcher sur les communes de
VERNOUILLET et de TRIEL-SUR-SEINE en date du 19 avril 2016,

VU le constat effectué par Monsieur Pascal COLLIN, lieutenant de louveterie de la
circonscription en date du 20 avril 2016,

VU la consultation de la fédération interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France,

Considérant les dégâts importants dûs aux lapins, notamment sur les salades, constatés par le
lieutenant de louveterie rendant nécessaire la régulation de cette espèce,

Considérant que le garde particulier de la société de chasse de Triel-sur-Seine n’est commissionné
que sur la partie rive droite de la commune et n’a donc pas compétence pour détruire le lapin, espèce
classée nuisible, du côté Triel-sur-Seine rive gauche,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er : Des tirs de nuit de lapins seront organisés sous le contrôle et sous la responsabilité
de Monsieur Pascal COLLIN, lieutenant de louveterie sur cette circonscriptionpendant deux mois à
compter de la date de signaturedu présent arrêté, sur la commune de Triel-sur-Seine, rive gauche,
section BS.

Ces opérations seront effectuées sous la responsabilité dulieutenant de louveterie à l’aide de phares
dès le début de la nuit.
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ARTICLE 2 : Le lieutenant de louveterie pourra être assisté de deux personnes pour l’utilisation des
sources lumineuses et la conduite du véhicule et des lieutenants de louveterie des Yvelines de son
choix. Seul les lieutenants de louveterie sont habilités à tirer. Les tirs devront être effectués de
manière fichante. Ils pourront être effectués à partir d’un véhicule.

Le devenir des animaux abattus relève de la responsabilité du lieutenant de louveterie.

ARTICLE 3 : Monsieur Pascal COLLIN, informera, dans les 24 heures précédant les interventions,
la brigade mobile d’intervention Île-de-France Ouest de l’Office national de la chasse et de la faune
sauvage – tél : 01 30 41 74 94 et les services de sécurité publique où auront lieu ces actions.

ARTICLE 4  : Un compte-rendu écrit sera adressé à la D.D.T dans les 48 heures suivant la fin des
opérations.

ARTICLE 5 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Pascal COLLIN pour exécution, transmis pour information à Monsieur le
chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France – Ouest de l’O.N.C.F.S, à Monsieur le
président de la Fédération Interdépartementale des Chasseurs d’Île-de-France, à la direction
départementale de la sécurité publique, au maire de la commune de TRIEL-SUR-SEINE et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.    

Versailles, le 25 avril 2016
  

 Pour le Préfet et par délégation,
                          P/Le directeur départemental des territoires

    La directrice départementale
     des Territoires des Yvelines

         adjointe
  Chantal CLERC
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signé par 
Chantal CLERC, Directrice départementale des territoires des Yvelines adjointe 
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Yvelines 
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Arrêté portant dérogation pour la destruction d’oiseaux classés nuisibles 
sur l’aéroport de Vélizy-Villacoublay. 

 
 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l’Environnement

  Unité Forêt, Chasse, Milieux Naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n°SE – 2016 - 000101
portant dérogation pour la destruction d’oiseaux classés nuisibles

sur l’aéroport de Vélizy-Villacoublay

Le Préfet des Yvelines,

VU le Code de l’Environnement, notamment l’article R427-5,

VU l'arrêté ministériel du 10 avril 2007 relatif à la prévention du péril animalier sur les aérodromes,

VU la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21 janvier 2008 relativeaux décisions administratives
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune et de
la flore sauvages, et notamment son annexe III, modifiant l’annexe III de la circulaire DNP n° 98-1 du 3
février 1998 relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles relevant du
ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015237-0008 du 25 août 2015 accordant délégation de signature à
Monsieur Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU la demande présentée par le Commandant de la Base Aérienne 107 à Vélizy-Villacoublay en date du 10
mars 2016, en vue d’effectuer des opérations de destruction d’animaux d’espèces non protégées,

CONSIDERANT  les risques occasionnés par ces animaux constituant un danger pour la sécurité aérienne,

CONSIDERANT que l’utilisation des actions d’effarouchement reste la technique prioritaire pour réduire les
risques de collisions entre les oiseaux et les aéronefs et que cette méthode s’est avérée inefficace,

ARRÊTE :

Article 1 er : La destruction par tirs et à l’aide des rapaces de fauconnerie des espèces d’oiseaux mentionnées ci-
dessous est exceptionnellement autorisée uniquement sur l'emprise de la plateforme aéroportuaire de Vélizy-
Villacoublay :

• Pigeon domestique (Columba livia)
• Pigeon ramier (Columba palumbus)
• Corbeau freux (Corvus frugilegus)
• Corneille noire (Corvus corone)
• Pie bavarde (Pica pica)
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Article 2 : Ces opérations seront effectuées par les agents habilitésmentionnés ci-dessous et encadrés par le
coordinateur local Monsieur AURAY Emmanuel :

• M. AURAY Emmanuel
• M. AURAY Raphaël
• M. BECARD Samuel
• M. KRAJCZY Rémi
• M. MARTEL KOEMMERER Robin
• M. YVON Marc

Article  3 : L’autorisation accordée par le présent arrêté est accordée jusqu’au 31 décembre 2016.

Article 4 : Un compte rendu des opérations sera adressé à Monsieur le directeur départemental des territoires,
avant le 10 janvier 2017.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Tribunal Administratif de
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 6 : Le directeur départemental des territoires, le chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France
- Ouest de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée au Commandant de la base aérienne 107, à Monsieur le
Maire de Vélizy-Villacoublay, aux services de gendarmerieet de police compétents et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

                     Fait à Versailles, le 25 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,

P/Le directeur départemental des territoires
La directrice départementale
des Territoires des Yvelines

adjointe
Chantal CLERC
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Julien CHARLES, Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines. 
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Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien des rivières du bassin 
versant de la Rémarde Amont pour les années 2016 à 2020 projetée par le Syndicat mixte 
d’aménagement et de Gestion du parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires
des Yvelines

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l’Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2016 - 000102

Déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien des rivières du bassin
versant de la Rémarde Amont pour les années 2016 à 2020 projetée par le Syndicat
mixte d’aménagement et de Gestion du parc naturel régional de la Haute Vallée de

Chevreuse

Le préfet des Yvelines,

VU le code rural et de la pêche maritime et, notamment, ses articles L151-36 à L151-40 ;

VU le code de l’environnement et, notamment, ses articles L 211-7, L 215-15 et R 214-88
à R 214-103 ;

VU le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  du 23 juillet  2015 portant  nomination de Monsieur  Serge MORVAN, en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté préfectoral  n°B09-000083 du 15 juin 2009 portant  organisation du service
police de l’eau dans le département des Yvelines ;

VU les  délibérations  des  communes  de  Bonnelles,  Bullion,  La  Celle-les-Bordes,
Clairefontaine-en-Yvelines,  Longvilliers,  Rochefort-en-Yvelines,  Saint-Arnoult-en-
Yvelines et Sonchamp en date du 8 avril 2008 constituant un Syndicat Intercommunal
pour l’Aménagement et l’Entretien du Bassin de la Haute Vallée de la Rémarde ;

VU la délibération du comité syndical du Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement et
l’Entretien du Bassin de la Haute Vallée de la Rémarde en date du 4 juillet 2013 ;

VU la délibération n°15.B.35 du comité syndical de Parc Naturel Régional de la Haute
Vallée de Chevreuse en date du 21 septembre 2015 ;

VU le dossier parvenu à la direction départementale des territoires des Yvelines,  le 24
septembre 2015, transmis par le Syndicat mixte d’aménagement et de Gestion du parc
naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse (Maison du PNR – Château de la
Madeleine – Chemin Jean Racine – 78472 CHEVREUSE CEDEX) et sollicitant la
déclaration d’intérêt  général  pour  effectuer  des travaux d’entretien des rivières du
bassin versant de la Rémarde Amont, enregistré sous le numéro 78-2013-00038 ;

VU l’avis émis par l’ONEMA en date du 28 septembre 2015 ;

VU les résultats de l’enquête publique qui  s’est  déroulée du 14 décembre 2015 au 19
janvier 2016 ;
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VU le  projet  d'arrêté  adressé  au  bénéficiaire  de  l’autorisation  temporaire en  date  du
17/03/2016;

CONSIDERANT que  l’opération  projetée  concerne  des  travaux  d’entretien  et  de
restauration des milieux aquatiques, n’entraîne aucune expropriation et que le maître
d’ouvrage  ne  prévoit  pas  de  demander  de  participation  financière  aux  personnes
intéressées,

CONSIDERANT que  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l'environnement sont garantis par le respect des prescriptions ci après ;

CONSIDERANT que le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sans réserve sur
le projet de DIG le 18 février 2016 ;

CONSIDERANT que le bénéficiaire de l’autorisation n’a pas formulé d’observation sur
le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 17/03/2016 ;

ARRÊTE :

Article 1  er : objet de l’arrêté

le Syndicat mixte d’aménagement et de Gestion du parc naturel régional de la Haute Vallée de
Chevreuse (SMAHVC) est autorisé à entreprendre des opérations d’entretien des rivières du
bassin versant de la Rémarde amont.

Sont déclarés d’intérêt général, conformément à l’article L 211-7 du code de l’environnement,
ces travaux dans les communes de Bonnelles, Bullion, La Celle-les-Bordes, Clairefontaine-
en-Yvelines,  Longvilliers,  Rochefort-en-Yvelines,  Saint-Arnoult-en-Yvelines  et  Sonchamp.
Ces travaux auront lieu entre 2016 et 2020.

Le SMAHVC est tenu de respecter les engagements et les valeurs annoncés dans le dossier de
déclaration d’intérêt général, dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent
arrêté.

Article 2   : opérations en rivières

Le SMAHVC est autorisé à entreprendre des travaux d'entretien de la végétation des berges et
l'enlèvement d'embâcles des rivières du bassin versant de la Rémarde amont. Ces opérations
concernent les cours d'eau suivants : l’Aulne, la Gloriette, la Rabette et la Rémarde ; ainsi que
sur leurs affluents.  Elles intéressent les communes mentionnées à l’article 1.  Ces travaux
concernent l’entretien raisonné des cours d’eau situés sur le bassin versant de la Rémarde
amont sur une période de cinq ans. Ils consistent en :

– l’abattage d’arbres dans le cadre d’une sélection de sujets afin d'assurer un meilleur
développement de la ripisylve et d’assurer la sécurité des biens, des personnes ou des
ouvrages ;

– la coupe d’arbres tombés à terre qui gênent l'écoulement ou qui, en raison de leur
localisation sur le haut de berge, seraient responsables d'une accélération des érosions
de berges hors secteurs naturels ou semi-naturels (fonds de jardins) ;

– l'élagage de branches basses qui gênent l'écoulement, ou bien, l'élagage de branches
basses afin de préserver un point de vue pour le public sur la rivière, par exemple à
partir d'un pont ;

– le  débroussaillement  des  ronciers  qui  ne  permettent  pas  à  une  végétation
caractéristique des zones humides de se développer dans les secteurs où celle-ci fait
défaut, ou encore qui ne permettent pas de dégager les points de vue souhaités sur la
rivière.
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Article 3     : gestion de la phase travaux

Les travaux du garde rivières interviendront tout au long de l’année en respectant toutefois les
exigences biologiques animales et végétales.

Les  travaux  d’entretien  par  des  interventions  plus  lourdes,  nécessitant  notamment
l’intervention d’élagueurs, sont programmés en hiver, avec des conditions particulières fixées
pour ne pas endommager les frayères à truite notamment.

Article 4     : protection des milieux aquatiques

Les opérations en rivière seront réalisées de façon à :

– maintenir l’écoulement naturel des eaux ;

– assurer la bonne tenue des berges ;

– préserver les habitats, la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des
écosystèmes aquatiques et notamment les frayères.

Durant les travaux d’entretien, le SMAHVC prendra toutes les dispositions nécessaires pour
éviter l’apport de matières végétales et de matières en suspension dans les cours d’eau.

Des barrages flottants seront placés à cet effet et des filtres constitués de ballots de paille ou
de géotextiles seront installés à l’aval du site des travaux en cas de risque de propagation de
matières en suspension.

Une surveillance du chantier sera assurée par le SMAHVC pendant toute la durée des travaux.
Tout incident ou accident lié au chantier devra être déclaré sans délai au service chargé de la
police de l’eau et au maire de la commune concernée.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le service chargé de la police de l’eau, la
SMAHVC devra prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin
aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Article 5     : visite des services de police de l’eau

Le bénéficiaire informera les services chargés de missions de police de l’eau des Yvelines
(DDT et ONEMA) du début des travaux. Il assurera aux agents chargés de la police des eaux
le libre exercice de leurs missions de contrôle.

Article 6     : information des riverains

Les  propriétaires  riverains  concernés  par  des  travaux  d’entretien  sur  leur  parcelle  seront
informés par le SMAHVC par courrier, au plus tard une semaine avant le démarrage de ceux-
ci. À cette occasion, le SMAHVC leur rappellera les devoirs qui leur incombent, précisés dans
l’article 7 du présent arrêté.

Article 7     : devoirs des propriétaires riverains

Il est rappelé que, conformément à l’article L215-14 du code de l’environnement :

« Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d’eau. L’entretien régulier
a  pour  objet  de  maintenir  le  cours  d’eau  dans  son  profil  d’équilibre,  de  permettre
l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique, ou le cas échéant, à
son  bon  potentiel  écologique,  notamment  par  enlèvement  des  embâcles,  débris  et
atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives. »

Les  opérations  d’entretien  conduites  par  le  SMAHVC  n’exemptent  pas  les  propriétaires
riverains de leurs obligations d’entretenir le cours d’eau.
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Article 8     : cession du droit de pêche

Conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement, lorsque l'entretien d'un cours
d'eau non domanial est financé majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du
propriétaire  riverain  est  exercé,  hors  les  cours  attenantes  aux  habitations  et  aux  jardins,
gratuitement, pour une durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu
aquatique  agréée  pour  cette  section  de  cours  d'eau  ou,  à  défaut,  par  la  fédération
départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du
milieu aquatique.

Pendant  la  période d’exercice gratuit  du  droit  de pêche,  le  propriétaire  conserve le  droit
d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

Les  modalités  d’application  du  présent  article  sont définies  dans  les  articles  R435-5  et
suivants du code précité.

Article 9     : coût des travaux

Le coût total estimé du programme pluriannuel des travaux pour les cinq années est évalué à
373477 Euros TTC.

La répartition des dépenses a été établie en fonction des subventions attendues et telle que
décrite dans le tableau ci-dessous :

Répartition du montant des travaux Toutes Taxes Comprises

40 % 20 % 40 %

Le  Syndicat  SIAEHBVR qui
regroupe les 8 communes du bassin
versant  de  la  Rémarde  amont
prendra  en  charge  40% T.T.C.  du
montant  des  travaux.  A  charge
pour le Syndicat de reporter  cette
dépense  sur  ses  communes
membres.  Enfin,  les  communes
solliciteront ensuite directement les
riverains  pour  payer  la  part  des
travaux leur incombant.

Le  Conseil  départemental  des
Yvelines est sollicité pour apporter
une aide financière de 20% T.T.C.
du  montant  des  travaux  dans  le
cadre  d’un  Contrat  eau.  (Schéma
départemental  de  l’eau  2014-
2018).

L’Agence  de  l’Eau  Seine
Normandie : est  sollicitée  pour
apporter une aide de 40% T.T.C. du
montant des travaux

Article 10     : programmation pluriannuelle des travaux

Les travaux étant définis pour une période de 5 ans. La première année d’entretien consistera
en la réalisation des travaux présentés en annexe 2. L’entretien des années suivantes se fera
sur la base d’un nouveau diagnostic annuel.

Un programme annuel prévisionnel sera transmis aux services en charge de la police de l’eau
au minimum 2 mois avant le début des travaux d’entretien.

Un bilan annuel des travaux sera transmis aux mêmes services concernés, ainsi qu’un bilan de
fin de travaux.

Article 11     : délai d’exécution des travaux

La déclaration d’intérêt général a une durée de validité de cinq ans. Elle deviendra caduque si
les travaux ne sont pas commencés dans un délai de deux ans à partir de la date de notification
du présent arrêté.

Article 12     : droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 13 : voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de recours  par  les  tiers  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de un an à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de cet arrêté, le bénéficiaire
de  l'autorisation  peut  présenter  un  recours  gracieux  adressé  au  préfet  et/ou  un  recours
hiérarchique adressé au ministre en charge de l'environnement. Dans ces deux cas, le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux mois
suivant sa publication dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement ou
dans un délai de deux mois suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours
gracieux et/ou hiérarchique.

Article   14     : publication et diffusion de l’arrêté

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le
département des Yvelines, et mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture
pendant un an au moins.

Une copie sera adressée aux maires des communes mentionnées à l’article 1. Cet arrêté sera
affiché dans ces mairies pendant une durée minimum d’un mois. Chaque maire dressera un
procès-verbal attestant de ces formalités.

Article 15     : exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Yvelines,  le  président  du  Syndicat  mixte
d’aménagement et de Gestion du parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse, les
maires  des  communes  de  Bonnelles,  Bullion,  La  Celle-les-Bordes,  Clairefontaine-en-
Yvelines,  Longvilliers,  Rochefort-en-Yvelines,  Saint-Arnoult-en-Yvelines  et  Sonchamp,  le
directeur  départemental  des  territoires  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire.

Fait à Versailles, le 26 avril 2016

Le préfet des Yvelines,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général
Julien CHARLES
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ANNEXE 1 : plan général de situation des travaux



PRÉFET DES YVELINES
ANNEXE 2 : Programme prévisionnel sur la première année d’intervention
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signé par 
Françoise TOLLIER, Secrétaire générale 

 
Le 27 avril 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 
2016/64 "Prix de Vernouillet Verneuil Triel" 

 
  
 
 
 




















